
Municipalité de la paroisse de Sainte-Perpétue 
Séance ordinaire du conseil 
Lundi le 11 décembre 2017, 19h30 
Bureau municipal 
 
Sont présents : M. Richard Baril  Mme Marie-Pier Bourassa 
 M. François Brodeur M. François Pinard 
 Mme Lucie Lavictoire M. Luc Laplante  
  
Formant quorum sous la présidence du maire monsieur Guy Dupuis. Madame 
la directrice générale & secrétaire-trésorière, Mireille Dionne, est présente. 
 
02 
2017-12-193     Ordre du jour 
 
Ordre du jour  
 

01  Mot de bienvenue  
02  Adoption de l’ordre du jour  
03  Adoption des procès-verbaux du mois de novembre 2017 
04  Approbation des comptes 
05  Calendrier des séances du conseil 2018 
06  Adoption règlement  
      06.1  Règlement 2017-08 (taxation 2018) 
      06.2  Taxation cours d’eau 2017 (2017-06) 
      06.3  Règlement d’emprunt route Bureau (2017-07) 
07  Emprunt temporaire mise aux normes du réservoir (prolongation 

délai) 
08  Dossier vente pour défaut de paiement de taxes 
     08.1  Rapport 2017 
 08.2  Mandat (délégation) 
09  Société d’habitation du Québec (approbation budget 2018) 
10  Insectes piqueurs (projet MRC Nicolet-Yamaska) 
11 Dépôt du registre des déclarations des élus municipaux (code 

d’éthique et déontologie) 
12  Dépôt des déclarations des intérêts pécuniaires des élus municipaux 
13  Contrat de travail (directrice générale) 
14  Services professionnels (Avocat Bélanger-Sauvé) 
15  Service incendie  
       15.1  Effectifs 
 15.2  Appareils respiratoires (vente) 
 15.3 Service d’intervention d’urgence Civil du Québec (adhésion 

2018) 
 15.4  Entente service incendie (Municipalité Ste-Brigitte-des-Saults) 
16  Acquisition terrain Nicolet (raccordement Nicolet) 
17  Jeudis en chansons (participation 2018) 
18  Fondation Sainte-Croix-Hériot (commandite) 
19  Journal Le Super (impression) 
20  Soumissions des travaux de réhabilitation de la route Bureau 
21  Fermeture du bureau 
22  Rapport du maire 2017 
23  Dépôt des rapports DGE-1038  
 
Varia  

 
Correspondance  

 Emploi-Québec (confirmation cours assainissement) 

 MAMOT (approbation règlement 2017-03 et proportion médiane- 
facteur comparatif du rôle d’évaluation foncière 2018, TECQ 2014-
2018) 

 MRC Nicolet-Yamaska (règlement 2017-04, quotes-parts 2018) 

 Médailles pompiers 

 



Période de questions 
Levée de la séance 
 
Il est proposé par madame Lucie Lavictoire et unanimement résolu par ce 
conseil d’adopter l’ordre du jour tel que présenté tout en laissant le point varia 
ouvert à tout autre sujet pertinent. 
 
   Adoptée 
 
03 
2017-12-194    Adoption des procès-verbaux du mois de novembre 2017 
 
Il est proposé par monsieur Luc Laplante et unanimement résolu par ce conseil 
d’adopter les procès-verbaux du mois de novembre 2017 tel que présenté et 
sans lecture. 
 
   Adoptée 

 
 
04 
2017-12-195     Approbation des comptes 

 
CONSIDÉRANT que la directrice générale certifie la disponibilité des fonds 
pour le paiement des comptes fournisseurs au montant de 92 700.36$. 
 
Il est proposé par monsieur François Pinard et unanimement résolu par ce 
conseil d'adopter ces comptes et d'autoriser la directrice générale & 
secrétaire-trésorière à en effectuer le paiement dans les délais requis 
conformément aux résolutions adoptées par la présente assemblée. 
 
   Adoptée 
 
 
05 
2017-12-196     Calendrier des séances du conseil 2018 
 
Il est proposé par madame Marie-Pier Bourassa et unanimement résolu par ce 
conseil d’adopter le calendrier des séances ordinaires du conseil municipal 
2018, établissant les séances le premier lundi de chacun des mois à l’exception 
des mois de janvier (3e lundi du mois), de décembre (deuxième lundi), ainsi 
que de juillet et septembre (premier mardi), la séance du mois d’août étant 
retirée du calendrier.  
    
   Adoptée 
 
06  Adoption règlement  
 
06.1   
2017-12-197     Règlement 2017-08 (taxation 2018) 
 
Il est proposé par monsieur Richard Baril et unanimement résolu par ce conseil 
d’adopter le règlement 2017-08 relatif un règlement décrétant la taxation pour 
l’année financière 2018.  
 
Une copie du règlement est déposée et accessible selon les modalités prévues 
par la loi. 
        Adoptée 
 
PROVINCE DE QUÉBEC 
MUNICIPALITÉ DE LA PAROISSE DE SAINTE-PERPÉTUE 
MRC DE NICOLET-YAMASKA 
 
 
    RÈGLEMENT numéro 2017-08 
 relatif à l'imposition des taxes pour l'année 

2018 



 
ATTENDU que la municipalité de la Paroisse de Sainte-Perpétue a adopté son 
budget pour l’année 2018 qui prévoit des revenus au moins égaux aux 
dépenses qui y figurent ; 
 
ATTENDU que le conseil doit imposer les taxes, compensations et tarifs 
nécessaires au paiement des dépenses de la municipalité ; 
 
ATTENDU qu'un avis de motion et un projet de règlement a été donné à la 
séance ordinaire du conseil tenue le 13 novembre 2017 ; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est résolu par ce conseil d'adopter le règlement numéro 
2017-08 et qu'il soit statué et décrété ce qui suit : 
 
 
ARTICLE   1         PRÉAMBULE 
 
Le préambule ci-dessus fait partie intégrante du présent règlement. 
 
ARTICLE   2  ANNÉE FISCALE 
 
Les taux de taxes et tarifs de compensation énumérés ci-après s’appliquent 
pour l’année fiscale 2018 

 
ARTICLE   3  TAXE FONCIÈRE GÉNÉRALE 
 
Une taxe foncière générale est, par les présentes, imposée et sera prélevée sur 
tous les immeubles imposables de la municipalité selon leur valeur telle qu’elle 
apparaît au rôle d’évaluation à un taux global de 0.5139$ du 100$ d’évaluation, 
composé des taux suivants : 
 

 0.3517$ par 100$ d’évaluation pour couvrir l’ensemble des dépenses 
non spécifiques ; 
 

 0.0184$ par 100$ d’évaluation pour pouvoir au paiement en capital et 
intérêts pour la caserne, prévus au règlement 2009-01; 
 

 0.0094$ par 100$ d’évaluation pour pouvoir au paiement en capital et 
intérêts pour le projet domiciliaire, prévus au règlement 2010-05; 
 

 0.0296$ par 100$ d’évaluation pour pouvoir au paiement en capital et 
intérêts pour les 3 routes, prévus au règlement 2015-02 ; 
 

 0.1048$ par 100$ d’évaluation pour pouvoir au paiement en capital et 
intérêts pour la route St-Edmond, prévus au règlement 2015-03. 

 
ARTICLE   4  TAXE DE DÉVELOPPEMENT – SOUTIEN AUX ORGANISMES 
 
Pour chaque unité d'évaluation résidentielle, professionnelle, commerciale, 
manufacturière et industrielle, il sera imposé et prélevé une taxe de 25.00$. 
 
Pour tout immeuble à logements multiples, la taxe sera multipliée par le 
nombre de logements. 
 
ARTICLE   5 TAXE COMPENSATOIRE POUR L’ARROSAGE CONTRE LES 

INSECTES PIQUEURS 
 
Aux fins de financer les dépenses reliées aux activités d’arrosage contre les 
insectes piqueurs, il est exigé et sera prélevé, en vertu du contrat pour le 
contrôle biologique des insectes piqueurs, une compensation établie pour 
l’année 2018, soit fixée à 30.00 $ par unité de logement, incluant les chalets et 
les roulottes. Ces compensations seront chargées aux propriétaires de 
l’emplacement où se trouve l’unité de logement. 
 
Cette compensation sera récupérable au même titre qu’une taxe foncière. 
 
 



ARTICLE   6 ORDURES MÉNAGÈRES 
 
Aux fins de financer le service d’enlèvement des vidanges, il est imposé et sera 
exigé de chaque propriétaire d’un immeuble imposable situé sur le territoire 
de la municipalité, un tarif de compensation pour chaque immeuble dont il est 
propriétaire, tel qu’établi ci-après : 
 

 97.50$ / unité de logement utilisée à des fins d’habitation, à 
l’exception des unités ayant six logements et plus et ayant conclu une 
entente avec un entrepreneur. Dans de tels cas, la municipalité peut 
exiger une copie écrite de cette entente. 
 

 97.50$ / Unité d’évaluation utilisée exclusivement à des fins 
commerciales, professionnelles, industrielles ou agricoles à l’exception 
des unités d’évaluation ayant conclu une entente avec un 
entrepreneur. Dans de tels cas, la municipalité peut exiger une copie 
écrite de cette entente. 
 

 48.75$ / unité de logement utilisée à des fins d’habitation de type 
chalet, à l’exception des unités ayant conclu une entente avec un 
entrepreneur. Dans de tels cas, la municipalité peut exiger une copie 
écrite de cette entente. 

 
ARTICLE   7 CUEILLETTE SÉLECTIVE 
 
Aux fins de financer le service cueillette sélective, il est imposé et sera exigé de 
chaque propriétaire d’un immeuble imposable situé sur le territoire de la 
municipalité, un tarif de compensation pour chaque immeuble dont il est 
propriétaire, tel qu’établi ci-après : 
 

 35.00$ / unité de logement utilisée à des fins d’habitation, à 
l’exception des unités ayant six logements et plus et ayant conclu une 
entente avec un entrepreneur. Dans de tels cas, la municipalité peut 
exiger une copie écrite de cette entente. 
 

 35.00$ / Unité d’évaluation utilisée exclusivement à des fins 
commerciales, professionnelles, industrielles ou agricoles à l’exception 
des unités d’évaluation ayant conclu une entente avec un 
entrepreneur. Dans de tels cas, la municipalité peut exiger une copie 
écrite de cette entente. 

 

 17.50$ / unité de logement utilisée à des fins d’habitation de type 
chalet, à l’exception des unités ayant conclu une entente avec un 
entrepreneur. Dans de tels cas, la municipalité peut exiger une copie 
écrite de cette entente. 

 
ARTICLE   8 TAXE POUR L'ENTRETIEN DU SERVICE D'ASSAINISSEMENT DES 

EAUX USÉES 
 
La taxe pour l'entretien du service d'assainissement des eaux usées, pour 
chaque catégorie d’usagers telle que décrite à l'article 2 du règlement 2003-02 
et 2008-12 et ses amendements, sera de 267.18$ (par unité).  
 
ARTICLE   9 TAXE POUR LE FINANCEMENT DU SERVICE DE COLLECTE DES 

OUVRAGES D'ASSAINISSEMENT DES EAUX USÉES 
 
La taxe pour le financement du service de collecte des ouvrages 
d'assainissement des eaux usées, pour chaque catégorie d'usagers telle que 
décrite à l’article 4 du règlement 2003-03 et 2008-13 et ses amendements, 
sera de 40.31$ (par unité). 
 
ARTICLE   10 TAXE SPÉCIALE AQUEDUC – MISE AUX NORMES DU 

RÉSERVOIR 
 
La taxe pour les travaux de mise aux normes du réservoir d’eau potable, telle 
que décrite au règlement 2015-01, sera de 0.0059$ du cent dollars 
d’évaluation. 



 
ARTICLE   11 TAXE POUR LE SERVICE D’AQUEDUC   
 
La taxe pour le service de base pour le réseau d’aqueduc pour chaque 
catégorie d'usagers sera chargée telle que décrite au règlement 2014-03. 
 
ARTICLE   12 TAXE POUR LE SERVICE D'AQUEDUC DU RÉSEAU BAS ST-

JOSEPH  (10 au 186, rang St-Joseph) 
 
Un tarif de 0.82$ du mètre cube d'eau consommée sera chargé pour tout 
immeuble desservi. 
 
ARTICLE   13          Taux d'intérêt 
 
À compter du moment où les taxes deviennent exigibles, les soldes impayés 
portent intérêt au taux annuel de 18%. 
 
ARTICLE  14         Paiement par versement 
 
Les taxes sur la valeur foncière ou sur toute autre base doivent être payées en 
un versement unique. Toutefois, lorsque dans un compte le total est égal ou 
supérieur à 300$, elles peuvent être payées au choix du débiteur en un, deux 
ou trois versements. 
 
ARTICLE  15         Date des versements 
 
La date ultime où peut être acquitté le versement unique ou le premier 
versement est le 30ème jour suivant l'expédition du compte et le 2ème et le 3ème 

versements devront être acquittés au plus tard le 100ème jour suivant les 
échéances respectives du 1er et du 2ème versements. 
 
ARTICLE   16         Taxation complémentaire 

 
Lorsque survient en cours d'année une taxation complémentaire suite à une 
réévaluation d'un immeuble, toutes les clauses du présent règlement 
s'appliquent. 
 
ARTICLE  17          Exigibilité du paiement 
 
Lorsqu'un versement n'est pas effectué dans le délai prévu par le présent 
règlement, ledit versement en devient immédiatement exigible et portera 
intérêt. 
 
Toutefois, le 2ème et le 3èmeversement conservent les droits mentionnés aux 
articles 3, 4 et 5 du présent règlement. 
 
 
ARTICLE  18     Entrée en vigueur 
 
Le présent règlement entre en vigueur conformément à la Loi. 
 
Adopté à Sainte-Perpétue ce 11 décembre 2017. 
 
 
____________________  _____________________  
Guy Dupuis     Mireille Dionne 
Maire      Directrice générale 
 
 
06.2   
2017-12-198     Taxation cours d’eau 2017 (2017-06) 
 
Il est proposé par madame Marie-Pier Bourassa et unanimement résolu par ce 
conseil d’adopter le règlement 2017-06 relatif un règlement décrétant la 
taxation de cours d’eau pour l’année 2017 relatif à des travaux d’entretien de la 
branche 28 de la rivière Lafond, répartis entre les propriétaires intéressés selon 
la répartition faite par la MRC Nicolet-Yamaska. 



 
Une copie du règlement est déposée et accessible selon les modalités prévues 
par la loi. 
         
        Adoptée 
 

PROVINCE DE QUÉBEC 

Municipalité de la paroisse de Sainte-Perpétue 
MRC de Nicolet-Yamaska 
 
 
   RÈGLEMENT 2017-06  
   Travaux d’entretien branche 28 de la rivière Carmel 
                                       
ATTENDU QU’une demande écrite pour l'entretien de la branche 28 de la rivière 
Carmel a été déposée à la MRC de Nicolet-Yamaska ; 
 
ATTENDU QUE les cours d'eau sont sous juridiction de la MRC de Nicolet-
Yamaska ; 
 
ATTENDU QUE les intéressés ont été convoqués à une assemblée publique et 
qu'ils ont été informés de la nature des travaux ; 
 
ATTENDU QUE la MRC de Nicolet-Yamaska a établi les coûts des travaux à 
728.25$ (taxes incluses) ;  
 
ATTENDU QU’un avis de motion et un projet de règlement ont été légalement 
donnés à l'assemblée ordinaire du conseil tenue le 13 novembre 2017 ; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est résolu par ce conseil d'adopter le règlement 2017-06 
et qu'il soit statué et décrété ce qui suit : 
 
ARTICLE 1     PRÉAMBULE 

 
Le préambule ci-dessus fait partie intégrante du présent règlement. 
 
ARTICLE 2     COÛTS DES TRAVAUX 

 
Le conseil municipal décrète que les coûts des travaux sont de 728.25$. 
 
 
ARTICLE 3     PONTS, CLÔTURES ET AUTRES OUVRAGES 
 
Tous les ouvrages effectués sur les ponts, clôtures et autres ouvrages de 
protection seront à la charge du propriétaire des ouvrages. 

 
 

ARTICLE 4     RÉPARTITION DES COÛTS  
 
Les coûts des travaux seront répartis entre les propriétaires intéressés selon la 
répartition faite par la MRC de Nicolet-Yamaska, détaillée au document du 20 
septembre 2017, au coût de 728.25$ pour la branche 28 de la rivière Carmel 
(629.82$ A. Leclerc et fils et 98.42$ Marc Côté), dont copie est jointe au présent 
règlement pour en faire partie intégrante. 
 
 
ARTICLE 5     ENTRÉE EN VIGUEUR 
 
Le présent règlement entre en vigueur conformément à la Loi. 
 
 
ADOPTÉ à Sainte-Perpétue ce 11 décembre 2017. 
 
 
___________________            ____________________  



Guy Dupuis,      Mireille Dionne,  
Maire       Directrice générale 
 
 
06.3   
2017-12-199     Règlement d’emprunt route Bureau (2017-07) 
 
Il est proposé par monsieur François Pinard et unanimement résolu par ce 
conseil d’adopter le règlement 2017-07 relatif un règlement décrétant un 
emprunt et une dépense de 510 817.52$ pour financer des travaux de 
réhabilitation de la route Bureau.  
 
Une copie du règlement est déposée et accessible selon les modalités prévues 
par la loi. 
        Adoptée 
 

Province de Québec 
MRC de Nicolet-Yamaska 
Municipalité de la paroisse de Sainte-Perpétue 
 
   RÈGLEMENT 2017-07  

Décrétant un emprunt de 510 817.52$ pour financer 
des travaux de réhabilitation de la route Bureau 

                                     
                                     
CONSIDÉRANT que la municipalité de la paroisse de Sainte-Perpétue 
bénéficiera d’une subvention dans le cadre du programme de Réhabilitation du 
réseau routier local – volet redressement des infrastructures routières locales ; 
 
CONSIDÉRANT qu’un avis de motion et un projet de règlement ont été donnés 
lors de l’assemblée ordinaire du conseil tenue le 13 novembre 2017 ; 
 
Il est par le présent règlement décrété ce qui suit : 
 
Article 1 
Le préambule ci-dessus fait partie intégrante du présent règlement. 
 
Article 2 
Le présent règlement s’intitule << Règlement numéro 2017-07 décrétant un 
emprunt pour des travaux de réhabilitation de la route Bureau >>. 
 
Article 3 
Le conseil est autorisé à procéder à la réhabilitation de la route Bureau selon les 
plans et devis préparés par monsieur Marc-Olivier Jutras, ingénieur de WSP,  
portant  le numéro 171-11748-00  en date du  3 novembre 2017, plans et devis 
incluant les frais et les taxes nettes tels qu’il appert à l’estimation détaillée 
faisant partie intégrante du présent règlement comme annexe <<A>>. 
 
Article 4 
Le conseil est autorisé à dépenser et à emprunter une somme de 510 817.52$ 
sur une période de dix (10) ans. 
 
Article 5 
Pour pourvoir aux dépenses engagées relativement aux intérêts et au 
remboursement en capital des échéances annuelles de l’emprunt, il est par le 
présent règlement imposé et il sera prélevé, annuellement, durant le terme de 
l’emprunt, sur tous les immeubles imposables situés sur le territoire de la 
municipalité, une taxe spéciale à un taux suffisant d’après leur valeur foncière 
telle qu’elle apparaît au rôle d’évaluation en vigueur chaque année. 
 
Article 6 
S’il advient que le montant d’une affectation autorisée par le présent règlement 
soit plus élevé que le montant effectivement dépensé en rapport avec cette 
affectation, le conseil est autorisé à faire emploi de cet excédent pour payer 
toute autre dépense décrétée par le présent règlement et pour laquelle 
l’affectation s’avérerait insuffisante. 



 
Article 7 
Le conseil affecte, à la réduction de l’emprunt décrété par le présent règlement, 
toute contribution ou subvention pouvant lui être versée pour le paiement d’une 
partie ou de la totalité de la dépense décrété par le présent règlement. 
 
Le conseil affecte également, au paiement d’une partie ou de la totalité du 
service de la dette, toute subvention payable sur plusieurs années, notamment 
la subvention maximale de 75% provenant du programme de Réhabilitation du 
réseau local – Volet redressement des infrastructures routières locales(RIRL-
2017-583), dont la confirmation en date du 6 juillet 2017 est jointe au présent 
règlement. 
 
Le terme du remboursement de l’emprunt, correspondant au montant de la 
subvention, sera ajusté automatiquement à la période fixée pour le versement 
de la subvention. 
 
 
Article 8 
Le présent règlement entre en vigueur conformément à la Loi. 
 
Adopté à Sainte-Perpétue ce 11 décembre 2017. 
 
 
____________________  ____________________  
Guy Dupuis Mireille Dionne 
Maire Directrice générale & secrétaire-trésorière 
 
 
 
07   
2017-12-200     Emprunt temporaire mise aux normes du réservoir 

(prolongation délai) 
 
CONSIDÉRANT qu’une subvention du MAMOT (programme TECQ 2014-2018) 
au montant de 127 962$ n’a pas encore été versée à la municipalité et que 
l’emprunt temporaire s’y rapportant se termine en date du 13 janvier 2018. 
 
Il est proposé par monsieur Luc Laplante et unanimement résolu par ce 
conseil:  
-  QUE le préambule fasse partie intégrante de ladite résolution ;  
-  QUE l’emprunt temporaire soit prolongé jusqu’au 30 avril 2018, par la Caisse 

Desjardins de Nicolet ;  
-  QUE les intérêts soient payables mensuellement ;  
- QUE monsieur Guy Dupuis et Mireille Dionne, respectivement maire et 

directrice générale soient autorisés à signer pour et au nom de la 
municipalité de la paroisse de Sainte-Perpétue tous les documents 
nécessaires audit prolongement de l’emprunt temporaire.  

 
        Adoptée 
  
08  Dossier vente pour défaut de paiement de taxes 

 
08.1 
2017-12-201     Rapport 2017 
 
CONSIDÉRANT les dispositions des articles 1022 et 1023 du Code municipal ; 
 
Il est proposé par madame Marie-Pier Bourassa et unanimement résolu par ce 
conseil d'autoriser la directrice générale à transmettre au bureau de la MRC de 
Nicolet-Yamaska pour vente pour non-paiement des taxes municipales et 
scolaires, les propriétés dont les comptes sont échus et dont le solde ne sera 
pas acquitté au 31 décembre 2017. 
 



Seront également transmis pour vente pour non-paiement de taxes 
municipales les propriétés de ceux et celles qui n'auront pas acquitté leurs 
taxes au complet (sauf les intérêts). 
         Adoptée 
 
 
08.2   
2017-12-202     Mandat (délégation) 
 
CONSIDÉRANT que lorsque des immeubles situés sur le territoire d’une 
municipalité locale sont mis en vente pour défaut de paiement des taxes 
municipales et scolaires, la municipalité peut enchérir et acquérir ces 
immeubles par l’entremise du maire ou d’une autre personne, sans être tenue 
de payer immédiatement le montant de l’adjudication, sur autorisation 
seulement du conseil ;  
 
CONSIDÉRANT que l’enchère de la municipalité ne doit pas dépasser le 
montant des taxes, en capital, intérêts et frais, plus un montant suffisant pour 
satisfaire à toute créance prioritaire ou hypothécaire d’un rang antérieur ou 
égal à celui des taxes municipales;  
 
Il est proposé par monsieur François Brodeur et unanimement résolu par ce 
conseil de désigner monsieur Guy Dupuis ou Mireille Dionne respectivement 
maire et directrice générale à agir pour et au nom de la municipalité de la 
paroisse de Sainte-Perpétue au moment de la vente pour non paiement des 
taxes de la MRC de Nicolet-Yamaska qui aura lieu le 11 avril 2018 et le cas 
échéant, à enchérir ou à acquérir tout immeuble situé sur son territoire dont 
le produit est inférieur aux taxes dues (municipales et scolaires), plus les frais 
inhérents de mise à la vente pour non paiement de taxes.  
 
         Adoptée 
 
 
09   
2017-12-203     Société d’habitation du Québec (approbation budget 2018) 

 
Il est proposé par monsieur Richard Baril et unanimement résolu par ce conseil 
d’adopter les prévisions budgétaires 2018 de l’Office municipale d’Habitation 
de Sainte-Perpétue telles que présentées, portant la contribution municipale à 
2 618$.  
 
        Adoptée 
 
10   
2017-12-204     Insectes piqueurs (projet MRC Nicolet-Yamaska) 
 
CONSIDÉRANT que le paragraphe 4o de l’article 14.3 du Code municipal (RLRQ 
c. C-27.1) et le paragraphe 4o de l’article 29.5 de la Loi sur les cités et villes 
(RLRQ c. C-19) permettent à une municipalité et à une ville d’accomplir en 
commun une demande de soumission pour l’adjudication d’un contrat ; 
 
CONSIDÉRANT que le premier alinéa de l’article 14.4 dudit code permet à 
toute partie à telle entente de déléguer à une autre tout pouvoir nécessaire à 
l’exécution de l’entente ; 
 
CONSIDÉRANT  que le premier alinéa de l’article 29.6 de la Loi sur les cités et 
villes permet à toute partie à telle entente de déléguer à une autre tout 
pouvoir nécessaire à l’exécution de l’entente ; 
 
CONSIDÉRANT que certaines municipalités locales membres de la MRC de 
Nicolet-Yamaska, ci-après la MRC, ont antérieurement signifié leur intérêt pour 
l’accomplissement en commun d’une demande de soumission en vue 
d’adjuger un contrat sur le contrôle des insectes piqueurs ; 
 
CONSIDÉRANT que lesdites municipalités locales ont également signifié leur 
intérêt à déléguer à la MRC le pouvoir de demander cette soumission et 
d’adjuger le contrat pour elles et en leurs noms ; 



 
CONSIDÉRANT qu’à cette fin, l’administration de la MRC a préparé et soumet à 
ce conseil le document d’appel d’offres intitulé << APPEL D’OFFRES POUR LE 
CONTRÔLE DES INSECTES PIQUEURS 2018>>, lequel prévoit des prix et des 
options en fonction du choix de chacune des municipalités, ce document est 
joint à la présente pour en faire partie intégrante ; 
 
CONSIDÉRANT que le troisième alinéa de l’article 14.3 ainsi que le troisième 
alinéa de l’article 29.5 prévoient que l’entente peut porter que sur une partie 
du processus menant à l’accomplissement de l’objet de l’acte visé ; 
 
CONSIDÉRANT que le conseil entend déléguer ainsi de manière limitative à la 
MRC le pouvoir de demander les soumissions requises et celui d’octroyer le 
contrat ou de rejeter toutes les soumissions, pour elle et en son nom ; 
 
CONSIDÉRANT que ce conseil entend qu’un représentant qu’il désignera siège 
sur le comité en charge d’analyser les soumissions reçues à titre d’observateur; 
 
CONSIDÉRANT  que le conseil entend que le contrat soit accordé, si tel est le 
cas, uniquement si chacune des municipalités exprime son accord avec les prix 
soumis ; 
 
CONSIDÉRANT que le deuxième alinéa de l’article desdits articles 14.4 et 29.6 
prévoient que telle délégation entraîne, en cas d’acceptation d’une soumission 
par le délégatoire, l’établissement d’un lien contractuel entre chaque 
déléguant et le soumissionnaire et que la présente délégation exclut la 
délégataire de tout lien contractuel avec le soumissionnaire ; 
 
Il est proposé par madame Lucie Lavictoire et unanimement résolu par le 
conseil de la Municipalité de Sainte-Perpétue QUE :  
 

 Le préambule ci-avant fait partie intégrante de la présente; 

 Se porte formellement partie par la présente à une entente entre les 
municipalités locale de Saint-Léonard-d’Aston, Sainte-Perpétue, 
Grand-Saint-Esprit, Nicolet, Sainte-Monique, La Visitation-de-Yamaska 
et Saint-Zéphirin-de-Courval et la Municipalité régionale de comté de 
Nicole-Yamaska aux fins de demander des soumissions et d’adjuger un 
contrat sur le contrôle des insectes piqueurs tel que décrits dans un 
document d’appel d’offres en commun (APPEL D’OFFRES POUR LE 
CONTRÔLE DES INSECTES PIQUEURS 2018) joint à la présente pour en 
faire partie ; 

 Délègue exclusivement à la Municipalité régionale de comté de 
Nicolet-Yamaska le pouvoir de demander des soumissions et 
d’adjuger, pour et au nom de la municipalité, le contrat y afférant, si 
les conditions ci-avant sont rencontrées ; 

 Délègue exclusivement à la Municipalité régionale de comté de 
Nicolet-Yamaska le pouvoir de gérer l’exécution du contrat accordé et 
de faire rapport à la municipalité ; 

 Engage sa responsabilité contractuelle envers le soumissionnaire si 
une soumission est acceptée par la délégataire et dégage cette 
dernière de toute autre responsabilité ou acte pouvant découler de la 
mise en œuvre de l’entente ; 

       Adoptée 
 

 
 
11     
2017-12-205     Dépôt du registre des déclarations des élus municipaux (code 

d’éthique et déontologie) 
 
En vertu de l’article 6 de la Loi sur ƭΩŞǘƘƛǉǳŜ Ŝǘ ƭŀ ŘŞƻƴǘƻƭƻƎƛŜ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ 
municipale (L.R.Q. c E-15.1.0.1) et à titre de directrice générale, je dépose le 



registre public des déclarations de tout don, toute marque d’hospitalité ou 
tout autre avantage reçu par un membre du conseil municipal dont la valeur 
excède 200$. 
 
Cet extrait ne contient aucune déclaration en date du 1er décembre 2017. 
 
Il est proposé par madame Marie-Pier Bourassa et unanimement résolu par ce 
conseil que la municipalité de la Paroisse de Sainte-Perpétue atteste le dépôt 
de l'extrait du Registre des déclarations de tout don, toute marque 
d'hospitalité ou tout autre avantage reçu par un membre du Conseil dont la 
valeur excède 200 $. 
 

       Adoptée 
 

 
12      Dépôt des déclarations des intérêts pécuniaires des élus municipaux 
 

Les élus déposent leurs déclarations. 
 
 
13   
2017-12-206     Contrat de travail (directrice générale) 
 
Il est proposé par monsieur François Brodeur et unanimement résolu par ce 
conseil de renouveller l’engagement de madame Mireille Dionne à titre de 
directrice générale pour la Municipalité de Sainte-Perpétue à compter du 1er 
janvier 2018 et de mandater monsieur Guy Dupuis, maire de Sainte-Perpétue, 
afin de négocier les conditions de travail et de signer le contrat à la satisfaction 
des parties. 
 

       Adoptée 
 
 
14   
2017-12-207     Services professionnels (Avocat Bélanger-Sauvé) 
 
Il est proposé par monsieur Richard Baril et unanimement résolu par ce conseil 
de renouveler le service de consultation express pour l’année 2018 de 
Bélanger Sauvé s.e.n.c.r.l. au coût de 500$ (taxes en sus), selon les termes de 
la lettre du 22 septembre 2017.  
 
        Adoptée  
 
15  Service incendie  
       
15.1   
2017-12-208     Effectifs 
 
CONSIDÉRANT que le Ministère de la sécurité publique exige un minimum de 
24 heures de pratiques annuelles ; 
 
CONSIDÉRANT l’inactivité de certains effectifs, basée sur une période de 2 ans 
auprès du service incendie de Sainte-Perpétue ;  
 
Il est proposé par madame Lucie Lavictoire et unanimement résolu par ce 
conseil de nommer formellement le personnel actif faisant partie de la brigade 
du service incendie de Sainte-Perpétue, détaillé au document du 7 décembre 
2017, dont copie est jointe au présent règlement pour en faire partie 
intégrante. 
 

       Adoptée 
 
15.2   
2017-12-209     Appareils respiratoires (vente) 
 
CONSIDÉRANT que quatre appareils respiratoires sont désuets pour le service 
incendie ; 



 
Il est proposé par madame Marie-Pier Bourassa et unanimement résolu par ce 
conseil d’autoriser la vente desdits appareils respiratoires, sans garantie 
légale, aux personnes se portant acquéreurs de ces équipements.  
 
Il est de plus résolu que madame Mireille Dionne directrice générale, soit 
autorisée à signer pour et au nom de la municipalité de la paroisse de Sainte-
Perpétue, tous les documents respectant la présente résolution en permettant 
de lui donner effet. 
 

       Adoptée 
 
 
15.3  
2017-12-210     Service d’intervention d’urgence Civil du Québec (adhésion 

2018) 
  
Il est proposé par monsieur Richard Baril et unanimement résolu par ce conseil 
de procéder au renouvellement du service avec l’organisme S.I.U.C.Q. pour 
l’année 2018, selon les termes de la lettre du 10 octobre 2017, portant la 
contribution à 1 037.30$ (taxes incluses).  
 
         Adoptée 
 
 
15.4   
2017-12-211     Entente service incendie (Municipalité Ste-Brigitte-des-Saults) 
 
Il est proposé par monsieur François Brodeur et unanimement résolu par ce 
conseil de maintenir l'entente de service incendie avec la municipalité de 
Sainte-Brigitte-des-Saults selon les mêmes termes que l'année en cours pour 
l'année 2018.  
 
         Adoptée 
 
 
16   
2017-12-212     Acquisition terrain Nicolet (raccordement Nicolet) 
 
CONSIDÉRANT que la municipalité de la paroisse de Sainte-Perpétue doit 
procéder à l’acquisition de 176 m2 de terrain du lot # 5 434 139 à Nicolet, afin 
d’installer un poste de surpresseur relatif aux travaux de raccordement en eau 
potable avec la Ville de Nicolet ; 
 
CONSIDÉRANT que le propriétaire accepte de vendre ladite partie du terrain 
au coût de 10 050$ ;  
 
Il est proposé par monsieur François Pinard et unanimement résolu par ce 
conseil: 

- DE PROCÉDER à l’acquisition de 176 mètres carrés de terrain au lot # 
5 434 139 sur le territoire de Nicolet au coût de 10 050$, 
 

- DE MANDATER le notaire François Comeau, sis au 422 rue Germain, 
Saint-Léonard d’Aston pour officialiser l’achat dudit terrain, 
 

- DE MANDATER Reynald Prince Arpenteur-Géomètre, sis au 51 rue Bon 
Air, Saint-Léonard d’Aston à procéder au lotissement des parcelles des 
terrains du lot # 5 434 139 telles que décrites au plan joint à la 
présente résolution,  
 

- QUE monsieur Guy Dupuis et madame Mireille Dionne respectivement 
maire et directrice générale soient autorisés à signer pour et au nom 
de la municipalité de la paroisse de Sainte-Perpétue, la promesse 
d’achat/vente et l’acte de vente devant notaire ainsi que tout autre 
document respectant la présente résolution en permettant de lui 
donner effet.  
 



   Adoptée 
 
 
17   
2017-12-213     Jeudis en chansons (participation 2018) 
 
CONSIDÉRANT que la municipalité de la paroisse de Sainte-Perpétue désire 
poser sa candidature pour l’événement Jeudis en chansons ;  
 
Il est proposé par madame Marie-Pier Bourassa et unanimement résolu par ce 
conseil de soumettre une demande de participation aux Jeudis en chansons à 
la Société Saint-Jean-Baptiste du Centre-du-Québec.  
 
        Adoptée 
 
 
18   Fondation Sainte-Croix-Hériot (commandite) 
 
Le dossier est reporté à une séance ultérieure.  
 
 
19   
2017-12-214     Journal Le Super (impression) 
 
CONSIDÉRANT qu’il est primordial d’encourager localement nos entreprises et 
qu’un commerçant situé sur le territoire de notre municipalité a soumis, à des 
prix compétitifs, une nouvelle proposition pour l’impression du journal Le 
Super ;  
 
CONSIDÉRANT qu’aucun contrat n’a été signé avec l’imprimeur actuel et qu’il 
est possible de mettre fin à l’entente en tout temps ; 
 
Il est proposé par monsieur François Pinard et unanimement résolu par ce 
conseil : 

- D’ABROGER la résolution 2017-07-110 relative à l’octroi du contrat 
d’impression à l’entreprise Les Productions de l’Imprimure, 

 
- DE MANDATER l’entreprise Signé François Roy, sis au 2312 rang 

Saint-Joseph, Sainte-Perpétue, pour l’impression du Journal Le 
Super, selon les mêmes termes de la soumission en date du 5 
novembre 2017, 

 
- DE DONNER effet à cette présente résolution à partir de 

l’impression pour l’édition de décembre 2017. 
 
        Adoptée 
 
 
20   
2017-12-215     Soumissions des travaux de réhabilitation de la route Bureau 

 
CONSIDÉRANT que la municipalité de la paroisse de Sainte-Perpétue a 
demandé, par appel d’offres publiques, des soumissions concernant la 
réhabilitation de la route Bureau ; 
 
CONSIDÉRANT la réception et l’ouverture de cinq (5) soumissions à savoir, 
Pavage Drummond, Sintra inc, Smith Asphalte inc, Pavage Veilleux inc et 
Construction & Pavage Portneuf ; 
 
Il est proposé par monsieur Richard Baril et unanimement résolu par ce conseil 
d’octroyer le contrat au plus bas soumissionnaire conforme soit Pavage 
Drummond inc, 775 boulevard Lemire, Drummondville, Québec, J2C 7X5, au 
montant de 429 632.66$ (taxes incluses). 
 
Il est de plus résolu que l’octroi relatif aux travaux soit conditionnel à l’octroi 
d’une subvention du MTQ (volet redressement des infrastructures routières 



locales) et à l’approbation du règlement d’emprunt  2017-07 par le Ministre 
des Affaires Municipales et de l’Occupation du territoire. 
 
Il est également résolu d'autoriser madame Mireille Dionne, directrice 
générale, à signer pour et au nom de la municipalité de la paroisse de Sainte-
Perpétue tout document nécessaire au dossier. 
 
        Adoptée 
 
 
21   
2017-12-216     Fermeture du bureau 

 
Il est proposé par monsieur Luc Laplante et unanimement résolu par ce conseil 
que le bureau municipal sera fermé pour la période des vacances hivernales du 
22 décembre 2017 au 7 janvier 2018 inclusivement. 
 
        Adoptée 
 
 
22     Rapport du maire 2017 
 
Monsieur le maire a présenté et déposé le rapport du maire 2017. 
 
 
23     Dépôt des rapports DGE-1038  
 
Tel que spécifié à l’article 513.2 de la Loi sur les élections et les référendums 
dans les municipalités (LERM), la directrice générale et secrétaire-trésorière 
dépose les rapports portant sur la Liste des donateurs et rapport de dépenses 
de tous les candidats de l’élection générale du 5 novembre 2017. 

 
 

 
20h45    Période de questions 
 
 
2017-12-217     Levée de la séance 
 
Il est proposé par madame Lucie Lavictoire et unanimement résolu par ce 
conseil de lever la séance à 20h55. 
   Adoptée 
 
 
 
« Je, Guy Dupuis, atteste que la signature du présent procès-verbal équivaut à la 

signature par moi de toutes les r®solutions quôil contient au sens de lôarticle 142 (2) du 

Code municipal ». 
 
 
 
____________________ ____________________ 
Guy Dupuis   Mireille Dionne 
Maire   Directrice générale 


